
Série de rapports économiques 2018 
POUR UNE POLITIQUE CLIMATIQUE
CONCURRENTIELLE : APPUYER LES
INVESTISSEMENTS ET L’INNOVATION

Il est essentiel que le Canada 

af�che une bonne performance 

environnementale s’il veut être 

un des fournisseurs de pétrole 

et de gaz naturel de premier 

plan à l’échelle mondiale. 

Livre trois.

L’Association canadienne des producteurs 
pétroliers (ACPP) et les entreprises membres 
appuient les politiques climatiques qui 
permettent une gestion ef�cace et ef�ciente des 
émissions de gaz à effet de serre (GES), tout en 
préservant le dynamisme et la compétitivité de 
l’industrie du pétrole et du gaz naturel. S’il 
élabore des technologies innovatrices, le Canada 
pourra jouer un rôle de premier plan en 
répondant à la demande mondiale d’énergie et 
en contribuant à l’objectif de réduction des 
émissions de GES à l’échelle mondiale.

Dans le présent rapport, l’ACPP : examine les 
actuelles politiques climatiques du Canada; 
explique pourquoi ces politiques ont de graves 
conséquences non intentionnelles; décrit 
l’engagement de notre industrie en matière 
d’innovation; fait des recommandations qui, 
selon elle, peuvent stimuler la croissance de 
l’industrie et sa compétitivité, et favoriser 
l’innovation et la réduction des émissions.
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Une politique climatique concurrentielle est essentielle
Il est essentiel que 

le Canada produise 

ses ressources 

d’une façon qui 

réduit les émissions 

de GES. Nous 

voulons être un chef 

de �le, surtout pour 

ce qui est de 

l’élaboration de 

technologies 

innovatrices qui 

réduisent les 

émissions et 

atténuent d’autres 

impacts 

environnementaux. 

L’industrie canadienne du pétrole et du 

gaz naturel appuie les politiques 

climatiques qui sont ef�caces et 

ef�cientes, et tiennent compte des effets 

cumulatifs comme les impôts et taxes, 

l’accès aux marchés et les processus 

d’examen réglementaires. Si les bonnes 

politiques sont en place, l’industrie 

canadienne pourra être concurrentielle, 

attirer les investissements et réduire les 

émissions de GES.

Malheureusement, les actuelles 

politiques climatiques et autres sont 

inef�caces et font double emploi, et se 

combinent pour générer des 

conséquences non intentionnelles; par 

exemple, elles font fuir les investisseurs 

du Canada vers d’autres pays où les 

politiques de réduction des émissions 

sont moins élaborées. Ces nouvelles 

politiques encouragent la « fuite de 

carbone » (transfert d’émissions de 

carbone) et ne font donc pas baisser les 

émissions mondiales. En outre, les 

Canadiens perdent les avantages 

Le secteur du pétrole et du gaz naturel en 

amont a un long historique d’innovation et de 

progrès technologiques qui ont permis 

d’améliorer son ef�cience et sa performance 

environnementale tout en augmentant la 

production. Avec les bonnes politiques 

climatiques en place, cette longue tradition 

d’innovation et de collaboration permettra au 

pétrole et au gaz naturel canadiens de 

répondre à la demande mondiale d’énergie, en 

remplacement des combustibles à fortes 

émissions de carbone actuellement utilisés 

dans les marchés émergents. L’objectif ultime 

de ces politiques devrait être de réduire les 

émissions mondiales de GES, au lieu de 

réduire seulement les émissions au Canada, ce 

qui coûte cher à l’économie du pays et a un 

effet minimal sur les émissions mondiales.

Nous avons l’opportunité de faciliter et de 

poursuivre les investissements dans 

l’innovation nécessaires à la diversi�cation 

économique et à une véritable réduction des 

économiques et sociaux générés par l’industrie du pétrole et du gaz 

naturel, et le monde ne pro�te pas des innovations que l’industrie 

canadienne peut déployer pour relever le dé� de la réduction des 

émissions à l’échelle internationale.

Comme l’ACPP le faisait observer dans son rapport de 2018 intitulé 

L’Avenir du pétrole et du gaz naturel du Canada : Une perspective 

mondiale, « Les changements climatiques ne sont pas seulement 

l’affaire d’une seule industrie. Ce n’est pas non plus l’affaire d’une seule 

personne, d’une seule province ou d’un seul pays – il est donc dif�cile 

pour les gouvernements de trouver le juste équilibre entre la gérance 

environnementale, la prospérité économique et la sécurité énergétique 

dans notre pays. L’industrie énergétique canadienne peut prospérer 

dans un futur à faible teneur en carbone, en réduisant ses émissions de 

GES grâce à l’élaboration de technologies propres et peu coûteuses. 

Mais a�n d’y parvenir, elle a besoin de l’aide des gouvernements et des 

Canadiens pour relever les nouveaux dé�s en matière d’innovation. Si 

nous voulons que notre pays connaisse le succès, nous devons 

travailler ensemble à l’élaboration de politiques concurrentielles et 

permettre l’accès aux marchés internationaux. » 

L’élaboration de politiques climatiques adéquates aura d’énormes 

répercussions à long terme pour l’industrie canadienne, pour les 

Canadiens en général (qui béné�cient de la force du secteur en amont) 

et pour la réduction des émissions de GES à l’échelle mondiale.

SOMMAIRE DES RECOMMANDATIONS DE L’ACPP :

•    Protéger le secteur du pétrole et du gaz naturel en amont – secteur à forte intensité d’émissions exposé aux échanges 

      commerciaux (« secteur IEEC ») – et stimuler l’innovation et les progrès technologiques en vue de réduire les émissions – 

      L’ACPP recommande à tous les paliers de gouvernement et d’administration :

      -    de tenir compte de la situation économique actuelle de l’industrie du pétrole et du gaz naturel, et de continuer à travailler avec 

          l’industrie pour élaborer des règlements qui faciliteront la réduction des émissions tout en permettant à l’industrie canadienne 

          du pétrole et du gaz naturel de poursuivre sa croissance; 

      -    d’établir des mécanismes de protection pour les secteurs IEEC a�n d’éviter la fuite de carbone. Ces mécanismes doivent viser 

          à la fois les petits et les grands producteurs; 

      -    évaluer tous les coûts et reconnaître le fardeau cumulatif des politiques et règlements, de l’augmentation de l’impôt des 

          sociétés et des changements apportés au régime des redevances.

•    Au sujet de la norme sur les combustibles propres (NCP) proposée, voici ce que recommande l’ACPP :

      -   Limiter la portée de la NCP a�n d’exclure le secteur du pétrole et du gaz naturel d’amont (y compris la production en mer). 

          La NCP fait double emploi; elle génère donc des coûts sans aucun avantage matériel, compte tenu des autres programmes 

          existants ou en cours d’élaboration.

      -   Travailler avec les provinces et l’industrie pour garantir que les niveaux de protection appropriés seront maintenus pour les 

          secteurs IEEC assujettis à d’éventuels règlements sur l’environnement, a�n de préserver la compétitivité de l’industrie.

•    À propos de la création et de la mise en œuvre de programmes compensatoires nationaux et internationaux, voici ce que 

      recommande l’ACPP :

      -    Créer un marché national de crédits de carbone à la fois solide, dynamique et ef�cace a�n de faciliter la réduction des 

          émissions à moindre coût.

      -   Créer la possibilité d’utiliser les crédits compensatoires internationaux pour aider le Canada à atteindre ses objectifs de 

          réduction des émissions.

•    À propos des réinvestissements dans l’innovation et de la déductibilité immédiate, voici ce que recommande l’ACPP :

      -    Restituer les revenus liés au carbone aux secteurs IEEC grâce au recyclage des revenus et au �nancement de l’innovation. 

          En réinvestissant les revenus du carbone dans les secteurs en question, les gouvernements peuvent aider à préserver la 

          compétitivité des secteurs exposés aux échanges internationaux, créer des incitatifs à la réduction des émissions et faciliter 

          l’élaboration de toutes nouvelles technologies. 

      -   Autoriser la déductibilité immédiate des investissements dans l’industrie du pétrole et du gaz naturel. Cette approche devrait 

          s’appliquer à tous les secteurs qui souhaitent développer et implémenter des technologies de réduction des émissions – a�n 

          de créer une économie à faibles émissions de carbone, incluant des technologies à valeur ajoutée.

      -   Collaborer avec l’industrie pour repenser le crédit d’impôt pour la recherche scienti�que et le développement expérimental, a�n 

          d’encourager l’investissement dans des technologies qui réduisent les impacts environnementaux, renforcent la compétitivité 

          et stimulent la productivité.

Être un chef de �le en matière de gestion de changements climatiques : le dé� du Canada
Dans sa publication intitulée 2017 World Energy Outlook, l’Agence internationale de l’énergie (AIE) rappelle que le pétrole et le gaz naturel vont demeurer 

des combustibles dominants qui répondront à l’augmentation de la demande mondiale d’énergie au moins jusqu’en 2040. Ainsi, nous continuerons 

d’observer une demande pour un pétrole et un gaz naturel concurrentiels à l’échelle mondiale sur le plan du coût et de l’empreinte carbone.

Le Canada peut devenir le fournisseur d’énergie de premier plan à l’échelle mondiale – en produisant de façon responsable ses ressources de 

pétrole et de gaz naturel et en réduisant les émissions de GES sur son territoire et dans le reste du monde, tout en continuant à générer des 

avantages économiques dans tout le pays.

C’est un objectif ambitieux, mais néanmoins réaliste. En collaborant, les gouvernements et l’industrie ont la possibilité d’établir des politiques qui 

encourageront les investissements, stimuleront l’innovation et réduiront les émissions, contribuant ainsi à la réduction nationale et internationale 

des émissions de GES.

À l’échelle provinciale, territoriale et fédérale, les gouvernements ont établi des objectifs, des politiques et des règlements de réduction des 

émissions de GES. Malheureusement, ces politiques et ces objectifs ne sont pas coordonnés, et assujettissent l’industrie à des contraintes qui 

n’existent nulle part ailleurs. Le Canada est donc en train de perdre sa compétitivité. Il a plutôt besoin d’une politique climatique reconnaissant 

l’impact plus important d’une production responsable du pétrole et du gaz naturel canadiens sur la réduction mondiale des émissions.

C’est le dé� que nous devons relever : faire en sorte que l’industrie canadienne du pétrole et du gaz naturel soit concurrentielle sur le plan 

environnemental et économique à l’échelle mondiale. Les avantages potentiels – que ce soient la création d’emplois, les recettes pour les 

gouvernements nationaux ou la réduction des émissions de GES dans le monde entier – sont non négligeables et peuvent positionner le pétrole et 

le gaz naturel canadiens comme sources d’énergie de demain à l’échelle planétaire. 

Un historique d’innovation technologique 

« L’Ouest canadien pourrait devenir la plaque tournante du développement de 
   nouvelles technologies de réduction des émissions, que nous pourrons ensuite 
   exporter dans le reste du monde, afin de produire un avantage environnemental 
   planétaire. Au sein de notre génération, nous pouvons veiller à ce que notre 
   industrie devienne le chef de file mondial de la haute technologie appliquée à 
   l’environnement et à l’économie. »
Tim McMillan, Président et chef de la direction Association canadienne des producteurs pétroliers

émissions à long terme. Le Canada a un 

urgent besoin de politiques qui permettront à 

l’industrie de poursuivre son engagement en 

matière d’innovation et de technologies, avant 

que d’autres fournisseurs – dont les normes 

environnementales sont plus souples – 

conquièrent les marchés mondiaux sans se 

soucier des préoccupations climatiques. 

À l’heure actuelle, l’effet cumulatif de politiques 

et de règlements coûteux, inef�caces et 

redondants nuit à la compétitivité de l’industrie 

et mine la con�ance des investisseurs. La 

baisse des investissements retarde ou 

interrompt à son tour la commercialisation de 

technologies innovatrices prometteuses qui 

pourraient réduire fortement les émissions. Il 

faut élaborer les politiques et règlements 

environnementaux du Canada tout en attirant 

les investissements, en stimulant l’innovation, 

en créant des emplois et en préservant les 

avantages économiques dans tout le pays. 

En collaborant, les gouvernements et l’industrie ont la possibilité 
d’établir des politiques qui encourageront les investissements, 
stimuleront l’innovation et réduiront les émissions, contribuant 
ainsi à la réduction nationale et internationale des émissions de GES.

L’élaboration de politiques climatiques adéquates aura 
d’énormes répercussions à long terme pour l’industrie 
canadienne, pour les Canadiens en général (qui bénéficient 
de la force du secteur en amont) et pour la réduction des 
émissions de GES à l’échelle mondiale.
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interrompt à son tour la commercialisation de 

technologies innovatrices prometteuses qui 

pourraient réduire fortement les émissions. Il 

faut élaborer les politiques et règlements 

environnementaux du Canada tout en attirant 

les investissements, en stimulant l’innovation, 

en créant des emplois et en préservant les 

avantages économiques dans tout le pays. 

En collaborant, les gouvernements et l’industrie ont la possibilité 
d’établir des politiques qui encourageront les investissements, 
stimuleront l’innovation et réduiront les émissions, contribuant 
ainsi à la réduction nationale et internationale des émissions de GES.

L’élaboration de politiques climatiques adéquates aura 
d’énormes répercussions à long terme pour l’industrie 
canadienne, pour les Canadiens en général (qui bénéficient 
de la force du secteur en amont) et pour la réduction des 
émissions de GES à l’échelle mondiale.
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LE CANADA EST UN CHEF DE FILE MONDIAL EN 
MATIÈRE DE POLITIQUE CLIMATIQUE 
Il est essentiel que le Canada affiche une bonne performance environnementale s’il veut 
être un des fournisseurs de pétrole et de gaz naturel de premier plan à l’échelle mondiale. 
L’Association canadienne des producteurs pétroliers (ACPP) et les entreprises membres 
appuient les politiques climatiques qui permettent une gestion efficace et efficiente des 
émissions de gaz à effet de serre (GES), tout en préservant le dynamisme et la compétitivité 
de l’industrie du pétrole et du gaz naturel. En élaborant des technologies novatrices, le 
Canada pourra jouer un rôle de premier plan en répondant à la demande mondiale d’énergie 
et en contribuant à l’objectif de réduction des émissions de GES à l’échelle mondiale.  

Le Canada a établi des normes de performance environnementale très strictes, et pris l’engagement d’impliquer les Autochtones, 
d’offrir des possibilités de prospérité nationale, et de faire prospérer la recherche axée sur l’innovation. Le Canada produit une 
énergie sûre et fiable en utilisant des technologies de pointe. 

Malheureusement, un grand nombre de nos concurrents ne sont pas soumis à la même réglementation. En outre, bon nombre 
des actuelles politiques canadiennes de réduction des émissions font double emploi et sont inefficaces. Cela fait que le secteur 
canadien du pétrole et du gaz naturel en amont n’est pas concurrentiel à l’échelle mondiale. Les investisseurs quittent le Canada, 
emportant avec eux les sommes élevées dont nous avons besoin pour soutenir l’innovation et la technologie qui garantiront que 
le secteur en amont pourra continuer à réduire ses émissions de GES et son impact global sur l’environnement. Par ailleurs, une 
diminution des investissements met un frein à la croissance et aux revenus de l’industrie, ce qui réduit le nombre d’emplois et les 
recettes gouvernementales issues notamment des redevances, de l’impôt des sociétés et des particuliers et d’autres sources.

Mais l’optimisme est de mise. Selon l’ACPP, il est possible – en fait, il est essentiel – que les gouvernements établissent des 
politiques de réduction des émissions qui atteindront leurs objectifs, ou révisent les politiques existantes, tout en assurant la 
compétitivité de l’industrie du pétrole et du gaz naturel. En travaillant ensemble, nous pouvons développer l’innovation et la 
technologie de manière à briser le lien entre augmentation de la production et augmentation des émissions.

1.1  Principes à l’appui des politiques climatiques proposés par l’ACPP
L’industrie canadienne du pétrole et du gaz naturel est un important créateur de technologies et d’innovations qui peuvent 
appuyer les efforts de réduction des émissions, au Canada et dans le reste du monde. Dans sa publication intitulée 2017 
World Energy Outlook, l’Agence internationale de l’énergie (AIE) rappelle que le pétrole et le gaz naturel vont demeurer des 
combustibles dominants qui répondront à l’augmentation de la demande mondiale d’énergie au moins jusqu’en 2040. Ainsi, 
nous continuerons d’observer une demande pour un pétrole et un gaz naturel concurrentiels à l’échelle mondiale sur le plan 
du coût et de l’empreinte carbone.

2018 Economic Report Series
A GLOBAL VISION FOR THE FUTURE
OF CANADIAN OIL AND NATURAL GAS
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Émissions de GES dans un contexte global
Source : Environnement et Changement climatique Canada, 2018 et World Resources Institute, 2017 
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Le Canada est le pays qui a pris le 
plus d’engagements en matière de 
réduction des émissions de GES. Il 
génère moins de 1,5 % des émissions 
de GES de la planète. Le secteur 
canadien du pétrole et du gaz naturel 
en amont – qui inclut les sables 
bitumineux – représente environ 21 % 
des émissions totales du Canada. 

 

Source: Environnement et Changement climatique 
Canada, 2017; World Resources Institute, 2014

L’ACPP et ses entreprises membres ont établi quatre principes fondamentaux qui, selon nous, devraient guider les 
politiques du Canada relatives aux changements climatiques :

Une politique axée sur la collaboration et l’élaboration de solutions 
 • Compte tenu des objectifs climatiques du Canada et des impacts de l’industrie, l’ACPP  
  collaborera de façon proactive avec les gouvernements et les autres intervenants pour  
  élaborer des politiques appropriées.

 • Il faut que les politiques proposées soient adaptées et tiennent vraiment compte des  
  objectifs visés sur le plan environnemental, économique et social.

Une politique efficiente, efficace et prévisible 
 • La politique climatique devrait cibler les réductions aux étapes de la chaîne de valeur énergétique  
  où elles sont les moins coûteuses et les plus efficaces (de la production à la consommation), et  
  devrait accorder la même importance à l’ensemble des secteurs et des provinces/territoires.

 • Les politiques en matière de gestion des changements climatiques devraient générer une  
  réduction des émissions à un coût minimal pour les Canadiens, l’économie et l’industrie.

 • Il faudrait réinjecter dans l’économie l’intégralité des revenus générés par la politique climatique,  
  afin de favoriser l’innovation, de faciliter la transition ou de réduire les autres impôts/taxes. 

Une politique axée sur la technologie et l’innovation 
 • La politique devrait stimuler la technologie et l’innovation en matière de gestion des changements  
  climatiques et créer la possibilité de les exporter vers le reste du monde.

 • Pour réduire considérablement les futures émissions, il faudra améliorer le secteur de l’énergie aux  
  hydrocarbures; pour ce faire, il faudra innover et élaborer des politiques efficaces.

Une politique concurrentielle à l’échelle mondiale 
 • Les politiques climatiques canadiennes doivent garantir que la production de nos ressources  
  est peu coûteuse et faible en émissions de carbone par rapport à d’autres pays, surtout les États- 
  Unis, qui sont notre plus important partenaire commercial.

 • Le leadership du Canada en matière de politique climatique devrait générer des avantages  
  proportionnels au Canada, et notamment garantir que nous obtiendrons la pleine valeur des  
  produits énergétiques canadiens grâce à un accès efficace aux marchés mondiaux.

 • Le Canada dépend largement de la production et de la commercialisation de ses ressources  
  naturelles, et de sa capacité à attirer les investissements étrangers. Il doit définir ses politiques  
  climatiques de manière à pouvoir continuer d’attirer des investissements étrangers
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1.2  Conséquences non intentionnelles : investissements et fuite de carbone  

1.2.1  Investissements / fuite de carbone 
La fuite de carbone est une conséquence involontaire 
de politiques gouvernementales non concurrentielles qui 
ralentissent l’activité économique nationale, mais ne font pas 
baisser les émissions mondiales. La fuite de carbone survient 
lorsque les investissements – et, de ce fait, la production de 
pétrole et de gaz naturel – passent de pays où les normes 
sont très strictes et les coûts connexes, très élevés (comme le 
Canada) à des pays où les normes et les coûts connexes sont 
moins élevés ou inexistants (comme l’Arabie saoudite, la Russie 
ou les États-Unis). Cela signifie qu’il n’y a aucune réduction des 
émissions mondiales, parce que la demande internationale à 
laquelle on pourrait répondre avec du pétrole et du gaz naturel 
canadiens produits de façon responsable sera satisfaite par 
d’autres sources d’énergie sur la planète, sans doute produites 
dans un pays avec une réglementation environnementale moins 
stricte et, potentiellement, plus d’émissions.

La fuite de carbone contribue aussi à la perte d’emplois canadiens 
et de recettes gouvernementales, et à une disparition des fonds 
et de l’expertise nécessaires au développement de nouvelles 
technologies révolutionnaires de réduction des émissions.

1.2.2  Comment les politiques climatiques 
canadiennes favorisent la fuite  
À l’heure actuelle, un grand nombre de systèmes différents 
de gestion des GES dans le monde utilisent une méthode 
pour les secteurs à forte intensité d’émissions exposée aux 
échanges commerciaux (IEEC) pour préserver la compétitivité 
des diverses industries dans le contexte de la tarification du 
carbone. Si les politiques de réduction des émissions visent les 
activités menées au Canada, mais pas ailleurs, les entreprises 
appartenant aux secteurs IEEC, comme l’industrie du pétrole et 
du gaz naturel en amont, pourraient choisir de quitter le Canada 
ou de réduire leurs investissements. 

Par exemple, la mise en œuvre par l’Alberta du Carbon 
Competitiveness Incentive Regulation a déjà eu un impact sur 
les décisions d’investissement; certains projets existants ne sont 
donc plus économiques et les investissements dans de nouveaux 
projets sont limités. En outre, les multinationales qui découvrent 
des possibilités à l’extérieur du Canada, choisissent de prendre 
de l’expansion dans d’autres régions du monde. L’ACPP observe 
qu’en 2017, plusieurs entreprises se sont départies de biens au 
Canada et ont investi ailleurs, même si ce n’est pas uniquement 
attribuable aux politiques de réduction des émissions.

Le coût a une incidence sur le choix des consommateurs. 
Les instruments de marché créent des options, et les 
consommateurs peuvent prendre des décisions en vue de 
réduire les coûts.

C’est exactement ce qu’on observe dans l’industrie canadienne 
du pétrole et du gaz naturel. Étant donné que le coût de nos 
activités augmente – en raison, notamment, de politiques de 
tarification du carbone, auxquelles s’ajoutent d’autres politiques 
et règlements – les investissements sont en baisse ou les 
investisseurs quittent carrément le Canada.

De 81 milliards de dollars en 2014, les dépenses 
d’investissement dans le secteur canadien en amont ont chuté 
à 43 milliards en 2017, soit une diminution de 47 pourcent.

Étant donné que le coût de nos activités 
augmente – en raison, notamment, de 
politiques de tarification du carbone, auxquelles 
s’ajoutent d’autres politiques et règlements 
– les investissements sont en baisse ou les 
investisseurs quittent carrément le Canada.

BAISSE DE
47% 

2014

Dépenses en immobilisations au Canada
Source: ACPP, 2018 

81
milliards $ 43

milliards $

2017

DANS
L’INVESTISSEMENT

Contrairement à de nombreux pays producteurs de pétrole, le Canada a instauré des régimes de tarification du carbone. Il est 
important que les gouvernements du Canada cherchent à prévenir la fuite de carbone et à protéger la compétitivité de l’industrie 
du pétrole et du gaz naturel jusqu’à ce que d’autres pays établissent des régimes similaires. Ces régimes ne peuvent pas se 
limiter aux grands émetteurs; les petits producteurs sont eux aussi exposés à tous les impacts des politiques adoptées.  

Pour éviter la fuite de carbone, les gouvernements doivent trouver l’équilibre entre une politique climatique efficace et la 
compétitivité. Le Canada doit avoir une vision qui va au-delà de ses frontières lorsqu’il essaie de déterminer comment traiter les 
secteurs IEEC. De nombreux autres États (dont la Californie et les membres de l’Union européenne) utilisent diverses méthodes 
pour déterminer le risque de fuite de carbone. En particulier, la Californie est reconnue comme un chef de file mondial en matière 
de politique climatique. Même si ses politiques sont strictes, elle a également pris des mesures pour protéger les secteurs IEEC. 

La Californie et l’Alberta ont mis en œuvre des politiques climatiques et des mécanismes de premier plan pour protéger 
leurs secteurs IEEC. Comme l’illustre la figure suivante, la politique de l’Alberta est et va demeurer plus stricte – et plus 
coûteuse – que celle de la Californie au cours des dix prochaines années, pour le secteur analysé. 
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Comparaison entre les politiques climatiques de l’Alberta et de la Californie  
Source: ACPP, 2018
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1.2.3  Crédits de carbone   
Les gouvernements peuvent aider à prévenir la fuite 
de carbone grâce aux crédits de carbone nationaux et 
internationaux. Ces crédits permettent à l’industrie du 
pétrole et du gaz naturel d’investir dans d’autres solutions 
de conformité, qui créent des possibilités de réduction des 
émissions à faible coût. Les systèmes de crédits actuels 
contribuent à une véritable réduction des émissions et 
aident les provinces et territoires canadiens à atteindre 
leurs objectifs de réduction des émissions de GES, tout en 
préservant leur compétitivité. 

Un système de compensation bien conçu joue deux rôles 
importants : offrir des options de conformité de qualité 
supérieure aux secteurs réglementés; inciter les secteurs non 
réglementés à participer à la création et à la mise en place de 
projets innovateurs de réduction des émissions de GES. La 
participation des secteurs réglementés et non réglementés va 
dans le sens des objectifs globaux des politiques de gestion 
des émissions de GES, et favorise une culture de l’innovation 
et de la collaboration entre secteurs. 

Pour être couronné de succès, un programme de 
compensation doit établir un système ouvert et flexible, 
composé de marchés dynamiques et crédibles, ainsi que de 
mécanismes de conformité flexibles. À cette fin, les limites 
récemment imposées par l’Alberta à l’utilisation des crédits 
de carbone, ou les marchés limités comme l’actuel système 
de la Colombie-Britannique, entravent le développement d’un 
marché efficace des crédits de carbone. Il est important de 
noter que ces crédits ne remplaceraient pas l’investissement 
dans les technologies de réduction des émissions. 

Les forêts de la planète offrent une excellente possibilité 
de gérer les futures émissions de GES, car elles agissent 
comme puits de carbone (les arbres absorbent le carbone 
et libèrent de l’oxygène). Ressources naturelles Canada 
estime que, depuis 40 ans, les forêts de la planète ont 
absorbé près du quart du carbone émis par les activités 
humaines1. Les producteurs de pétrole et de gaz naturel 
plantent des millions d’arbres dans le cadre de programmes 
de remise en état. Autre avantage : cela crée des puits 
de carbone, qu’on peut donc considérer comme des 
mécanismes de compensation efficaces.

 
Il existe d’autres mécanismes de compensation 
internationaux. De nombreux pays – en premier lieu, la 
Norvège – utilisent les crédits compensatoires internationaux 
établis par les Nations Unies pour atteindre leurs objectifs 
d’émissions nationaux. La Norvège utilise le mécanisme pour 
un développement propre de la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et a créé 
un programme d’acquisition de quelque 60 millions d’unités 
de réduction certifiée des émissions (URCE). L’acquisition 
d’URCE vient compléter les mesures nationales visant à 
réduire les émissions mondiales de GES. L’accès à des fonds 
finançant la réduction des émissions dans d’autres pays a 
permis à la Norvège d’adopter un programme de réduction 
des émissions plus ambitieux que si toutes les réductions 
devaient se faire sur son territoire2. 

Autre exemple des mécanismes de compensation 
internationaux : la possibilité d’utiliser le gaz naturel liquéfié 
(GNL) produit au Canada au lieu de combustibles à forte 
intensité de carbone utilisés en Chine, en Inde et dans 
d’autres marchés – c’est effectivement une compensation des 
émissions de carbone.

L’ACPP continue d’appuyer un système de mesures 
compensatoires à la fois efficace et crédible. Nous croyons 
qu’il est essentiel d’intégrer des mécanismes de conformité 
flexibles aux politiques climatiques pour développer un marché 
des crédits de carbone efficace et efficient, qui permettra 
de protéger la compétitivité de l’industrie et de réduire les 
émissions de GES.

À propos de la création et de la mise en œuvre de 
programmes compensatoires nationaux et internationaux, 
voici ce que recommande l’ACPP : 
• Créer un marché national de crédits de carbone à la  
 fois solide, dynamique et efficace afin de faciliter la  
 réduction des émissions à moindre coût.

• Créer la possibilité d’utiliser les crédits compensatoires  
 internationaux pour aider le Canada à atteindre ses  
 objectifs de réduction des émissions.
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POLITIQUES CLIMATIQUES ACTUELLES DU CANADA 

Il est essentiel que le Canada produise ses ressources d’une façon qui réduit les 
émissions de GES. Malheureusement, les politiques climatiques actuelles et d’autres 
politiques se combinent pour faire fuir les investisseurs du Canada, au profit d’autres 
pays dont les politiques de réduction des émissions sont moins élaborées. 

Avec les bonnes politiques en place, l’industrie canadienne pourra être concurrentielle et attirer les investissements – 

et réduire les émissions de GES.  

2.1  Un modèle de réussite du contrôle 
des émissions : brûlage à la torche et rejet
Au Canada, la Colombie-Britannique et l’Alberta réglementent 
le brûlage à la torche et le rejet dans les installations en amont. 
L’ACPP croit que ces règlements provinciaux peuvent servir 
de modèles de réussite à d’autres provinces, États ou pays.

En Alberta, ce règlement a réduit le volume de gaz naturel 
brûlé à la torche de 80 % de 1996 à 2010, réduisant du 
même coup les émissions de GES de plus de huit millions de 
tonnes. De récents rapports de l’Alberta Energy Regulator 
(ST60 et ST60B, voir la bibliographie) indiquent que le taux de 
conservation du gaz dissous (gaz naturel et liquide produits 
parallèlement au pétrole, qui auraient auparavant été brûlés 
à la torche) est passé à 96 %. Selon la BC Oil and Gas 
Commission (BCOGC), l’industrie de la province a atteint une 
réduction de 23 % du volume annuel de brûlage à la torche 
depuis 2006, qui est l’année de référence. Le volume total 
brûlé représente aujourd’hui moins de 2 % des émissions de 
GES de la Colombie-Britannique.

En outre, les producteurs de pétrole et de gaz naturel de 
l’Alberta sont tenus d’adopter un programme de gestion des 
émissions fugitives, afin de détecter et de réparer les fuites. 
Ces programmes prévoient des études par caméra infrarouge, 
des études de contrôle et l’examen des pratiques exemplaires 
des opérateurs. 

La Saskatchewan exige des opérateurs qu’ils se conforment 
à la réglementation visant à réduire le brûlage à la torche, 
le rejet et l’incinération du gaz (dissous) connexe par les 
puits de pétrole et les installations de traitement du pétrole 
autorisés. Tous les systèmes de brûlage à la torche et 
d’incinération doivent être conçus et utilisés pour détruire 
le gaz résiduaire conformément aux spécifications figurant 
dans la réglementation. Les installations autorisées doivent 
conserver le gaz (dissous) connexe au-dessus d’un seuil 
prescrit, à moins que ce ne soit pas jugé économique. La 
province est en train de revoir ce cadre et pourrait le modifier 
pour améliorer la réduction des émissions.

2.2  Les nombreuses politiques 
canadiennes de tarification du carbone 
La tarification du carbone utilise des instruments de 
marché comme les taxes sur le carbone, l’attribution 
fondée sur les extrants (AFE) ou les systèmes d’échange 
de quotas d’émissions (plafonnement et échange), 
conçus pour attribuer un prix aux émissions de GES, 
dans le but de les réduire avec le temps. La tarification 
du carbone vise à inciter les consommateurs d’énergie à 
réduire leurs émissions de diverses façons – réduction de 
la consommation, changement de sources d’énergie ou 
amélioration de l’efficacité énergétique, entre autres.  

Les politiques climatiques du gouvernement fédéral, qui 
incluent la tarification du carbone, visent à réduire les 
émissions de GES du Canada de 30 % par rapport aux 
niveaux de 2005 d’ici 2030. Cet objectif fédéral comprend 
une taxe sur le carbone appliquée aux combustibles 
fossiles, fixée à 10 $ la tonne d’équivalent de dioxyde de 
carbone (éq. CO2) pour 2018, et prévoit une augmentation 
annuelle de 10 $ la tonne, pour atteindre 50 $ la tonne 
d’ici 2022. Il inclut aussi une norme de performance 
fondée sur les extrants visant les grandes installations 
industrielles qui rejettent plus de 50 000 tonnes d’éq. CO2 
par année – facultative pour les plus petites installations.

D’ici le milieu de 2018, il y aura une multitude de régimes 
de tarification du carbone dans l’ensemble du Canada. Sur 
le plan des coûts et de la compétitivité, on ne sait toujours 
pas vraiment comment les consommateurs et les industries 
seront touchés par ces nombreuses tarifications du carbone 
propres à une région ou à un secteur. Le tableau 1 illustre 
les actuelles politiques sur le carbone en vigueur dans les 
provinces productrices de pétrole et de gaz naturel.
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Colombie- 
Britannique

Alberta

Saskatchewan

Terre-Neuve-et- 
Labrador

Selon le gouvernement fédéral, 
l’industrie du pétrole et du gaz 
naturel est responsable de 44 % des 
émissions totales de méthane du 
Canada (environ 48 MT d’éq. CO2), 
dont une majeure partie provient de 
l’industrie énergétique de l’Ouest 
canadien. La réduction des émissions 
de méthane est considérée comme 
une étape importante des mesures de 
gestion des changements climatiques. 

En mars 2016, le gouvernement fédéral 
a annoncé un objectif de réduction des 
émissions de méthane pour l’industrie 
du pétrole et du gaz naturel – de 40 à 
45 % par rapport au niveau de 2012 
d’ici 2025. Cet engagement a permis 
d’augmenter les cibles établies dans le 
Climate Leadership Plan de l’Alberta et 
dans le document publié en Colombie-
Britannique, intitulé Leading by Example 
and Creating Green Jobs at Home. 

L’ACPP croit que les provinces 
disposent de règlements bien établis 
applicables au brûlage à la torche 
et au rejet, et possèdent une longue 
expérience de leur mise en œuvre. 
La réduction des émissions de 
méthane grâce à la modernisation de 
l’équipement existant est généralement 
plus coûteuse que l’adoption de 
technologies plus avancées et plus 
écoénergétiques durant la construction 
de nouvelles installations. C’est pourquoi 
l’ACPP est favorable à une approche de 
la réduction des émissions de méthane 
qui établirait des normes imposées par 
voie de règlement aux nouveaux projets 
(sur la base de seuils économiquement 
viables), et permettrait l’implémentation 
d’une nouvelle technologie de réduction 
des émissions de méthane dans les 
installations existantes. 

Parallèlement, l’amélioration constante 
de la performance environnementale 
dépend des activités continues de 
recherche et d’innovation menées 
par la Petroleum Technology Alliance 
Canada (PTAC), Canada’s Oil Sands 
Innovation Alliance (COSIA, Alliance 
canadienne pour l’innovation dans 
le secteur des sables bitumineux), 
Geoscience B.C., InnoTech Alberta et 
le Saskatchewan Research Council. 
Une des mesures vitales prises par 
l’industrie pour atteindre son objectif de 
réduction des émissions de méthane 
est la création par la PTAC d’une 
feuille de route sur la recherche et la 
technologie appliquées au méthane. 
Cette feuille de route, qui permet 
de mettre en œuvre des règlements 
à moindre coût, ciblera différentes 
régions de tout l’Ouest canadien afin 
de permettre une comparaison directe 
entre les technologies de détection 
et de contrôle. Grâce au déploiement 
et à la mise à l’essai à grande échelle 
de ces technologies, nous prendrons 
des mesures immédiates pour réduire 
les émissions de méthane, tout en 
continuant d’évaluer d’autres méthodes 
de gestion peu coûteuse de ces 
émissions.

En dehors du cadre de la nouvelle 
réglementation, l’industrie a déjà pris 
de sa propre initiative d’importantes 
mesures pour réduire les émissions 
de méthane, et continuera dans cette 
voie avec l’aide d’incitatifs provinciaux 
(p. ex., l’Alberta Offset Protocol et le 
Clean Infrastructure Royalty Credit 
Program de la Colombie-Britannique). 
Ces mécanismes ont fait baisser les 
coûts de la transition, mais pas ceux 
de la modernisation de l’équipement. 
De nouveaux mécanismes fiscaux ont 
fait leur apparition; ils visent à rendre 
accessibles les technologies de contrôle 
à une variété encore plus grande de 
membres de l’industrie.

De leur côté, les États-Unis ont fait 
marche arrière à propos de plusieurs 
objectifs de matière de gestion de 
changements climatiques, notamment 
pour la réduction des émissions de 
méthane. Même si les États de la 
Californie, du Colorado, de l’Utah et 
de la Pennsylvanie se sont engagés 
à agir, ceux qui produisent le plus 
de méthane – Dakota du Nord, 
Oklahoma et Texas – n’ont rien 
fait. Cette incertitude réglementaire 
vient s’ajouter au fardeau des coûts 
cumulatifs et éloigne les investisseurs 
du secteur canadien en amont.

L’analyse coûts-avantages menée 
dans le cadre de divers modèles 
réglementaires juge avantageuse la 
réduction des émissions de méthane 
sur le plan économique. Cependant, 
on ne peut profiter de la valeur de 
cette conservation que s’il y a un 
acheteur pour le produit canadien. 
Cette possibilité a radicalement changé 
en raison des difficultés d’accès aux 
marchés mondiaux. Les États-Unis – 
qui sont le premier acheteur d’énergie 
canadienne – sont aujourd’hui notre 
premier concurrent sur le marché de 
l’énergie. En conséquence, l’avantage 
économique que les Canadiens 
peuvent espérer tirer de la réduction 
des émissions de méthane ne se 
concrétisera pas tant que les marchés 
ne seront pas plus accessibles. 

En dehors du cadre de la nouvelle réglementation, 
l’industrie a déjà pris de sa propre initiative 
d’importantes mesures pour réduire les émissions 
de méthane, et continuera dans cette voie avec l’aide 
d’incitatifs provinciaux.
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Table 1: Exemples de politiques canadiennes sur le carbone, 2018 

 • En 2008, la province a lancé son plan d’action sur le climat (Climate  
  Action Plan), qui a instauré la toute première taxe sur le carbone  
  d’Amérique du Nord. En 2013, cette taxe sans incidence fiscale a été  
  gelée à 30 $ la tonne pour cinq ans.

 • À compter d’avril 2018, la taxe sur le carbone augmentera de 5 $ par an,  
  jusqu’à un maximum de 50 $ la tonne. 

 • Dans le Climate Leadership Plan adopté en août 2016, la province  
  s’engage à réduire ses émissions nettes annuelles de GES d’un  
  maximum de 25 millions de tonnes par rapport aux prévisions actuelles  
  d’ici 2050. 

 • L’objectif pour 2050 est donc une réduction de 80 % des émissions par  
  rapport aux niveaux de 2007.

 • L’Alberta a instauré sa première taxe sur le carbone en 2008, par le biais  
  du Specific Gas Emitter Regulation, qui imposait aux installations rejetant  
  de nombreuses quantités de carbone un objectif de réduction des émissions. 

 • La province a annoncé son nouveau Climate Leadership Plan en  
  novembre 2015. 

 • Ce plan prévoit une taxe sur le carbone appliquée dans tous les secteurs  
  de l’économie aux « petits émetteurs », et un nouveau système  
  d’attribution fondé sur les extrants pour les installations émettant plus de  
  100 000 tonnes par an. 

 • La taxe sur le carbone imposée aux secteurs des carburants de transport  
  et des combustibles de chauffage a commencé à 20 $ la tonne en 2017,  
  pour passer à 30 $ la tonne en 2018, jusqu’à  50 $ d’ici 2022.

 • Pour les grands émetteurs, une taxe de 20 $ la tonne a été instaurée le  
  1er janvier 2017; elle est passée à 30 $ la tonne le 1er janvier 2018.

 • La province a annoncé en décembre 2017 une stratégie axée sur la «  
  résistance aux changements climatiques » – qui s’appuie sur l’innovation  
  et la technologie pour réduire les émissions, plutôt que d’imposer une  
  tarification directe du carbone.

 • Deux initiatives clés :

  - Générer jusqu’à 50 % de l’électricité à partir de sources renouvelables.

  - Déterminer s’il est possible d’étendre la technologie de captage et de  
   stockage du carbone aux centrales au charbon encore en activité (la  
   technologie est déjà utilisée au barrage Boundary).

 • La province envisage l’adoption d’une nouvelle stratégie de réduction des  
  émissions en 2018.

 • En juin 2016, la province a adopté la Management of Greenhouse Gas  
  Act, qui exige des installations industrielles terrestres émettant plus de  
  15 000 tonnes qu’elles déclarent leurs émissions de GES. 

 • Les installations industrielles qui émettent plus de 25 000 tonnes seront  
  tenues de réduire leurs émissions de GES par rapport à un niveau  
  de référence.

 • Le gouvernement est en train d’instaurer un système similaire de  
  tarification du carbone pour la production de pétrole en mer.

2.3  Politiques sur le méthane
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Les premières cibles canadiennes en 
matière de gestion des émissions ont été 
établies en 1998 en Alberta (province qui 
produit la plus grande quantité de pétrole 
et de gaz naturel du pays), dans le cadre 
de la Clean Air Strategic Alliance (CASA, 
Alliance stratégique pour la qualité de l’air).

En 2009, l’U.S. Environmental Protection 
Agency (EPA, Agence de protection 
de l’environnement) a imposé des 
exigences de déclaration des émissions 
de GES aux installations émettant plus 
de 25 kilotonnes d’éq. CO2 par année. 

Les règlements américains applicables au 
méthane visent seulement les nouvelles 
installations, alors que les règlements 
canadiens visent les installations 
nouvelles et existantes en vue de réduire 
les émissions de méthane.

Mesures de réduction des émissions de méthane   
Source: ACPP, 2017

1998

2001

2004

2007

2010

2013

2016

1998  •  La CASA établit des cibles de réduction du brûlage à la torche

2001  •  Le CASA Flaring and Venting Committee établit de nouvelles cibles de réduction du brûlage à la torche

2003  •  Alberta Environment et Environnement Canada adoptent des règlements sur la  déclaration des 
               émissions de GES par les grandes installations émettrices

2002  •  Le CASA Flaring and Venting Committee établit des cibles de réduction des rejets de méthane

2007  •  L’ACPP publie des pratiques exemplaires de gestion des émissions fugitives par les  producteurs de 
               pétrole et de gaz naturel

2007  •  AB Environment établit un objectif de réduction de 12 % des émissions de GES, y compris le 
               méthane rejeté par les grands émetteurs

2008  •  La CB instaure une taxe sur le carbone pour la combustion des combustibles, dont  le méthane
2008  •  AB ERCB adopte des mesures de conservation des émissions de méthane des puits depétrole en 
               exploitation et des installations connexes (900 m3 par jour)

2009  •  L’ERCB de l’Alberta exigera à compter de 2010 des programmes de détection et de réparation des 
                fuites dans les usines de production de gaz et les stations de compression

2010  •  Le seuil de déclaration des émissions de GES aux gouvernements fédéral et de l’Alberta  passe de 
               100 Kt à 50 Kt
2010  •  La BCOGC établit des lignes directrices visant à réduire le brûlage à la torche et le rejet de méthane 
                par les producteurs de pétrole et de gaz naturel
2011 •  La Saskatchewan adopte un règlement exigeant la conservation des rejets de méthane par les 
              producteurs de pétrole lorsque c’est possible économiquement

2015  •  Le Climate Leadership Plan présenté par l’Alberta comprend des objectifs de réduction des 
               émissions de méthane et une tari�cation du carbone 

2016  • Le Climate Leadership Plan présenté par la Colombie-Britannique comprend des objectifs de r
              éduction des émissions de méthane
2016  •  Adoption du Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques, qui 
               comprend un engagement à réduire les émissions de méthane de l’industrie du pétrole et du gaz 
               naturel de 40 à 45 % d’ici 2025

2009  •  L’EPA rend obligatoire la déclaration des émissions de
GES pour les installations émettant plus de 25 Kt d’éq.

CO2 par an

2012  •  L’EPA publie des règles ayant une incidence sur les
émissions des installations pétrolières et gazières

(nouveaux puits et réservoirs de stockage)

2014  •  Le Colorado adopte un règlement visant le méthane

2017  •  La Californie adopte un règlement visant le méthane

2016  •  L’EPA publie des règles applicables aux émissions
de méthane des installations pétrolières et gazières,

nouvelles et modi�ées

BCOGC: BC Oil and Gas Commission     ERCB:     Energy Resources Conservation Board  

CASA:     Clean Air Strategic Alliance         LDAR:     Leak Detection And Repair

2.4  Norme sur les combustibles propres 
La Norme sur les combustibles propres (NCP) fait partie d’une nouvelle politique que vient de proposer le gouvernement fédéral 
en vue d’établir des exigences de réduction des émissions de carbone pendant le cycle de vie des combustibles liquides, 
gazeux et solides utilisés par le secteur des transports, dans l’industrie et dans les immeubles. On propose d’appliquer la NCP 
à tous les combustibles utilisés pour produire de l’énergie, que ce soit pour les véhicules, le chauffage des maisons et des 
immeubles ou l’alimentation de grandes installations industrielles.

En ce qui concerne la NCP proposée, l’ACPP recommande au gouvernement fédéral :

• de limiter la portée de la NCP afin d’exclure le secteur du pétrole et du gaz naturel en amont (y compris la production  
 en mer). Parce que la NCP fait double emploi, elle génère un coût sans aucun avantage matériel, étant donné que  
 d’autres programmes sont en place ou en cours d’élaboration;

• de travailler avec les provinces et l’industrie afin de garantir le maintien des niveaux de protection appropriés pour les  
 secteurs IEEC visés par d’éventuels règlements environnementaux, et de maintenir ainsi la compétitivité de l’industrie.

 
2.5  Comparaison entre les diverses politiques climatiques dans le monde :  
le contexte canadien 
Alors que le Canada adopte des politiques strictes de réduction des émissions de GES, de nombreux pays 
concurrents ne font pas le même choix. En particulier, l’actuelle administration américaine a fortement allégé sa 
réglementation, révisé ses taux d’imposition et assoupli les règles de réduction des émissions.

Selon l’ACPP, la NCP fait largement double emploi avec 
les politiques existantes visant à faciliter la réduction des 
émissions. En outre, elle nuit à la compétitivité de l’industrie, 
déjà mise à rude épreuve, mais n’offre aucune protection aux 
secteurs IEEC comme le secteur pétrolier en amont. La NCP 
entraînera une réduction minimale des émissions de notre 
industrie en plus de ce qui sera déjà accompli dans le cadre 
d’autres politiques climatiques provinciales et fédérales. 

Le principe de la protection des secteurs IEEC, et de la façon 
dont on peut l’assurer grâce à un système d’attribution fondée 
sur les extrants (AFE), a été énoncé dans les projets de règlement 
et de loi, dans l’esprit de la politique fédérale d’aide à la réduction 
des émissions de GES, et dans la description détaillée de l’AFE, 
mais aussi dans le Cadre pancanadien sur la croissance propre 
et les changements climatiques. L’ajout de la réglementation 
relative à la NCP en dehors du système d’AFE fait double emploi 
avec une base de référence déjà établie, nuisant du même coup 
au principe de protection de la compétitivité.

Tableau 2 : Exportateurs et politiques climatiques dans le reste du monde 
Pays Classement parmi les pays exportateurs* Politique climatique 

Arabie saoudite 1 

Russie 2 

Irak 3 

Canada 4 Oui

Émirats arabes unis 5 

Koweït 6 

Iran 7 

Venezuela 8 

Nigeria 9 

Angola  10 

* Classement établi en fonction du volume exporté, basé sur l’information provenant du bulletin d’analyse statistique de l’OPEP et 
du tableau de bord de la tarification du carbone de la Banque mondiale. Les États-Unis sont absents de cette liste; en effet, même 
s’ils sont un grand producteur, ils ne comptent pas encore parmi les dix plus grands exportateurs nets au monde. L’ACPP constate 
que la Californie et l’État de Washington ont établi une tarification du carbone par plafonnement et échange, et que la Californie est 
le seul État producteur.
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2.6  Coût et impacts économiques des politiques climatiques inefficaces 
En avril 2018, le Bureau du directeur parlementaire du budget (BDPB) a publié le rapport intitulé Perspectives économiques 
et financières, qui estime que la taxe fédérale sur le carbone va avoir un effet néfaste sur l’économie canadienne. Le rapport 
précise que la taxe sur le carbone « […] produira un vent contraire à moyen terme pour l’économie canadienne, alors que 
les taux de redevance augmenteront pour passer de 10 $ la tonne d’équivalent CO2 en 2018 à 50 $ la tonne en 2022. Sur la 
base, en grande partie, d’une analyse réalisée par la Commission sur l’écofiscalité, [le BCP] prévoit que le PIB réel sera de 0,5 
% inférieur en 2022 à ce qu’il devrait être. On parle d’une somme de 10 milliards de dollars en 2022. »

En outre, les mesures de réduction des émissions prises par l’industrie du pétrole et du gaz naturel nécessitent des capitaux 
élevés – même si elles sont rentables à long terme – mais la tarification immédiate du carbone peut être un obstacle 
économique à l’adoption de technologies de réduction des émissions de GES. La tarification du carbone supprime des 
revenus des projets de réduction des émissions de GES et freine l’innovation au sein de l’industrie. Il se peut donc que les 
producteurs de pétrole et de gaz naturel soient incapables de faire des progrès notables vers la réduction des émissions de 
carbone et vers une plus grande efficacité énergétique.

Une analyse économique effectuée par l’ACPP révèle certains des coûts et des 
impacts économiques sur l’industrie canadienne :

• L’ACPP estime que le secteur du pétrole et du gaz naturel en amont va payer plus de 25 milliards de dollars au  
 cours des dix prochaines années dans le cadre des actuelles initiatives provinciales et fédérales pour les  
 initiatives de gestion des changements climatiques.

• On estime que le coût moyen de ces initiatives combinées est d’environ 1,40 $ par baril extrait des sables  
 bitumineux in situ. L’effet combiné de ces politiques pourrait réduire de moitié l’actuelle valeur nette d’un nouveau  
 projet de drainage par gravité au moyen de vapeur (DGMV).

• On estime que le coût moyen de ces initiatives combinées est d’environ 1,10 $ par baril d’équivalent pétrole  
 (bep) pour la production conventionnelle de pétrole et de gaz (autre que les sables bitumineux). Les gisements  
 de gaz pauvre du Canada, qui sont déjà mis à rude épreuve, pourraient voir leur rendement réduit de moitié en  
 raison des politiques climatiques proposées.

• Parce que les politiques climatiques s’appuient sur une méthode du montant fixe, elles imposent un fardeau  
 financier de plus en plus lourd aux producteurs, étant donné qu’il est de plus en plus difficile de rendre les projets  
 économiques.

Les coûts susmentionnés ont été calculés à partir des hypothèses suivantes :

• Méthane – Coûts basés sur les coûts établis par Environnement et Changement climatique Canada (ECCC),  
 présentés dans la Partie 2 de la Gazette du Canada.

• NCP – On a utilisé le coût d’achat de crédits compensatoires (à 100 $ la tonne d’éq. CO
2) pour atteindre les  

 objectifs de réduction des émissions de carbone.

• Tarification du carbone – On a appliqué les prix provinciaux du carbone existants ou en cours d’établissement. La  
 tarification fédérale du carbone a été utilisée dans certains cas.

• Calculs de la production et des coûts basés sur la recherche et les prévisions sectorielles de Wood Mackenzie,  
 qui a utilisé les estimations de coûts des initiatives de gestion des changements climatiques de l’ACPP et les  
 hypothèses suivantes :

 - 70 $CAN par baril, WTI

 - 2,65 $CAN par tranche de mille pieds cubes, AECO

 - Taux de change : 1,00 $US = 1,20 $CAN 

 - Différence entre WCS et WTI = 15,96 $CAN par baril

 - Condensat = 73,87 $CAN par baril

• Données – On a utilisé la plupart des données représentatives issues de sources provinciales, en 2015 et 2016.

INNOVATION ET TECHNOLOGIE : LES CLÉS DE LA 
RÉDUCTION DES ÉMISSIONS
La production d’énergie et le transport de cette énergie jusqu’aux consommateurs 
représentent un défi qui nécessite des solutions innovatrices de haute technologie. 
L’innovation ne date pas d’hier dans l’industrie énergétique du Canada, dont on peut 
dire qu’elle est axée sur la technologie plutôt que sur les ressources.  

Le secteur canadien du pétrole en amont s’efforce depuis des décennies de briser le lien entre la croissance énergétique et 
l’intensification des émissions. En 1974, on a créé l’Alberta Oil Sands Technology and Research Authority (AOSTRA, autorité 
responsable de la recherche et de la technologie appliquées aux sables bitumineux) afin de promouvoir le développement de 
nouvelles technologies pour l’extraction des sables bitumineux et la production de pétrole lourd. Aujourd’hui, un grand nombre 
d’organisations et d’alliances facilitent la recherche et l’innovation dans l’ensemble de l’industrie et du pays (voir le tableau 3). Les 
investissements dans l’innovation et la technologie sont essentiels à l’amélioration de la production, de l’efficacité énergétique et 
de la performance environnementale – ce qui génère un avantage concurrentiel.

Dans presque tous les secteurs de l’économie canadienne, le rythme du changement est exponentiel – par exemple, on 
observe depuis 20 ans des innovations et des progrès technologiques dans les secteurs de l’automobile, de la téléphonie, de 
l’électronique et de la médecine. De la même façon, l’innovation est constante dans l’industrie du pétrole et du gaz naturel, mais 
le principal problème demeure les longs délais nécessaires à la mise à l’essai et à l’implémentation de technologies de pointe – 
et, dans certains cas, les coûts connexes élevés.

Le développement de technologies de pointe est un processus complexe. Du stade du concept à celui de l’ingénierie, puis 
des essais en laboratoire et sur le terrain, et enfin de la commercialisation, il s’agit d’un processus qui prend plusieurs années 
– parfois dix ans ou plus. Les critiques de l’industrie du pétrole et du gaz naturel affirment que celle-ci n’en fait pas assez pour 
réduire les émissions et les autres impacts environnementaux. C’est faux. Grâce au travail accompli par les entreprises, les 
organisations, les milieux universitaires et les instituts de recherche, l’innovation et les progrès technologiques sont constants.  
On a déployé des technologies à l’échelle commerciale qui améliorent la performance environnementale et réduisent les émissions.

Étant donné qu’il est prévu que la demande mondiale de pétrole et de gaz naturel demeure forte pendant plusieurs dizaines 
d’années, il est logique d’investir dans l’amélioration de la performance environnementale. Si l’on prévoyait une chute de la 
demande de pétrole et de gaz naturel au cours des 20 prochaines années, cela inciterait peu de gens à investir massivement 
dans la réduction des émissions, car il n’y aurait pas assez de temps pour rentabiliser ces investissements ou pour avoir un 
impact sur les émissions. Il est donc avisé de cibler le développement des ressources du Canada pour investir dans l’efficacité 
énergétique et les mesures de réduction des émissions.
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3.1  L’innovation en action   
Il y a au Canada des organisations et des organismes de financement qui facilitent la recherche et le développement de 
technologies dans l’industrie du pétrole et du gaz naturel. Tandis que les nouvelles technologies appliquées aux sables 
bitumineux peuvent générer d’importantes réductions des émissions, l’innovation ne se limite pas à cette région; le secteur 
du pétrole et du gaz naturel en amont, partout au Canada, est en train de développer des technologies et des procédés qui 
réduisent les émissions, favorisent l’efficacité énergétique et contribuent à l’amélioration de la performance environnementale. 

Le tableau 3 décrit certains de ces organismes/organisations. On invite les lecteurs à visiter les sites web dont l’adresse est 
indiquée dans le tableau; ils y trouveront des renseignements précis sur la recherche, et sur les innovations et technologies en 
cours de développement et déjà existantes.

Canada’s Oil Sands  
Innovation Alliance (COSIA)
cosia.ca

 
Petroleum Technology 
Alliance Canada (PTAC)
ptac.org

 
Emissions Reduction 
Alberta (ERA)
eralberta.ca

 

Petroleum Research 
Newfoundland and 
Labrador (PRNL)
petroleumresearch.ca

 

Supergrappe de l’économie 
océanique  
https://oceansupercluster.ca

• Créé en 2012 pour améliorer la mesure, l’obligation de rendre compte et la performance  
 environnementale dans quatre domaines prioritaires – gaz à effet de serre, sols, eau et résidus.

• COSIA recherche et implémente de nouvelles technologies et de nouveaux procédés grâce à 
  la collaboration et à l’échange d’information dans un esprit de transparence.

• En date de mars 2018, les entreprises membres de COSIA avaient partagé 981 technologies  
 et innovations distinctes, dont le développement a coûté 1,4 milliard de dollars.

• L’Alliance facilite la recherche-développement (R-D) concertée et l’élaboration de technologies  
 en utilisant les ressources financières et l’expertise technique disponibles.

• Elle finance la recherche grâce à l’Alberta Upstream Petroleum Research Fund.

• À ce jour, la PTAC a lancé plus de 600 projets, et elle en gère actuellement près d’ 
 une centaine.

• ERA s’appelait auparavant Climate Change Emissions Management Corporation (CCEMC).

• L’organisation appuie le financement de la recherche et de l’innovation visant à réduire  
 les émissions.

• De 2007 à 2015, l’industrie a versé 740 millions de dollars dans le fonds de la CCEMC,  
 aujourd’hui administré par ERA.

• En 2017, ERA a lancé l’Oil Sands Innovation Challenge (Défi pour l’innovation dans l’industrie  
 des sables bitumineux) pour accélérer le déploiement de technologies transformatrices  
 destinées à améliorer la compétitivité de l’industrie des sables bitumineux de l’Alberta.

 - En mai 2018, ERA a annoncé le financement de neuf projets dont la valeur combinée  
  dépasse 720 millions de dollars.

 - ERA a investi jusqu’à 70,6 millions dans ces projets, dont on estime qu’ils pourraient  
  générer une réduction des émissions de GES pouvant atteindre 4 Mt d’éq. CO

2 par  
  année d’ici 2030. 

• PRNL maximise les investissements dans la R-D effectués par les producteurs de pétrole et de  
 gaz naturel en mer.

• L’organisation met l’accent sur la santé et la sécurité, le milieu arctique et les environnements  
 hostiles, l’amélioration de la performance environnementale, la maximisation de la récupération  
 des ressources en mer à moindre coût et les opérations intégrées.

• En février 2018, PRNL et plus de 25 partenaires axés sur l’innovation ont été choisis pour  
 participer à l’initiative du gouvernement fédéral baptisée Supergrappe de l’économie océanique  
 (Superclusters Initiative). 

• Cette supergrappe permettra l’échange d’innovations nécessaire à l’amélioration de la  
 productivité et de la compétitivité internationale, grâce aux investissements dans les  
 technologies numériques appliquées aux océans.

Clean Resource Innovation 
Network (CRIN)
cleanresourceinnovation.com

Fonds Gaz Naturel 
Financement Innovation 
(GNFI) cga.ca  
(Association canadienne du gaz)

Alberta Innovates 
https://albertainnovates.ca

 
B.C. Oil and Gas Research 
and Innovation Society  
(BC OGRIS) 
bcogris.ca

Saskatchewan Research 
Council (SRC) 
https://www.src.sk.ca

B.C. Innovation Council 
(BCIC) 
https://bcic.ca

• Ce réseau regroupe les membres de l’industrie du pétrole et du gaz naturel, les innovateurs, les  
 fournisseurs de technologie, le milieu universitaire, les instituts de recherche, des bailleurs de  
 fonds et les gouvernements du Canada.

• Le réseau prévoit accélérer la commercialisation de technologies de pointe grâce à des  
 investissements dans la recherche, aux essais et aux projets pilotes à grande échelle menés  
 sur le terrain.

• Créé par l’Association canadienne du gaz pour financer l’innovation au sein de la chaîne de  
 valeur du gaz naturel.

• Le fonds GNFI permet d’établir un portefeuille diversifié d’investissements et de partenariats  
 stratégiques afin d’améliorer continuellement la performance environnementale.

• Créé en 2010, cette organisation compte deux filiales qui font de la recherche appliquée :

 - InnoTech Alberta – Finance des recherches consacrées, par exemple, aux procédés  
  hybrides vapeur-solvant pour l’extraction des sables bitumineux in situ.

 - C-FER Technologies – Essais à grande échelle et consultation en ingénierie.

• L’organisation facilite la recherche appliquée en environnement dans le domaine de  
 l’exploration et de la production de pétrole et de gaz naturel en Colombie-Britannique.

• Ses membres sont la B.C. Oil and Gas Commission, l’ACPP et la Small Explorers and  
 Producers Association of Canada.

• Ce conseil est une des principales organisations canadiennes faisant de la recherche  
 appliquée, du développement, des démonstrations et de la commercialisation de  
 technologies, ce qui inclut (sans s’y limiter) les technologies de réduction des émissions.

• Organisme d’État provincial qui encourage le développement et l’utilisation de  
 technologies de pointe ou innovatrices pour répondre aux besoins de l’industrie en  
 Colombie-Britannique.
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En tant que scientifique, je sais qu’il est rarement simple de mettre en place des 
innovations significatives. L’approche « par tâtonnements » est au cœur des 
découvertes scientifiques et des progrès technologiques. Pour réussir, il faut faire 
preuve de diligence et de patience, et être prêt à s’inspirer des leçons apprises.

Comme bien des choses dans la vie, la collaboration et l’innovation se bonifient 
avec le temps. Vous découvrez ce qui fonctionne et ce qui ne fonctionne pas. Et si 
vous êtes brillant et courageux, vous apportez des modifications afin de maximiser 
vos réussites et de minimiser le potentiel d’échec. 

Ce qu’on peut appeler la « culture de la collaboration » au sein de COSIA est 
essentielle — le fait d’entretenir cette culture va bien au-delà de l’établissement 
et du respect de règles de conduite strictes. Quand nous avons fondé COSIA, 
nous avons consacré beaucoup de temps à la structure, aux processus et aux 
ententes légales. C’était essentiel parce que nous étions une nouvelle organisation. 
Après tout, nous avons fait ce qu’aucune industrie n’avait fait auparavant – 
réunir un groupe de concurrents redoutables et leur demander de partager les 
connaissances et les technologies qu’ils jugeaient habituellement exclusives. 

Ce qui fait la force du modèle de COSIA, c’est le fait qu’il est axé sur une véritable 
collaboration, plutôt que sur une simple coopération. Il existe dans d’autres 
secteurs de nombreuses entreprises qui se regroupent pour coopérer, à condition 
que cela serve leurs intérêts individuels. Mais nous croyons savoir que COSIA est 
unique au monde; c’est le seul exemple de concurrents qui acceptent de partager 
des innovations et des actifs de propriété intellectuelle acquis difficilement pour 
servir les intérêts communs d’une industrie entière.

En fait, la collaboration est un talent et, comme tout autre talent, on peut l’inculquer 
et le peaufiner. C’est pourquoi COSIA peut offrir des incitatifs et une formation qui 
garantiront que la qualité de la collaboration va s’améliorer régulièrement au niveau 
des employés, des entreprises et des secteurs. 

Certains disent que nous devrions en faire plus et se disent impatients, car 
cela peut prendre plusieurs années pour qu’une technologie potentiellement 
transformatrice appliquée aux sables bitumineux passe du stade du concept à celui 
de la mise en œuvre. Je souhaite moi aussi que nous obtenions des résultats plus 
rapidement. Mais mon expérience scientifique me dit que, quand on développe et 
met à l’essai des technologies largement modifiées, le meilleur moyen d’accélérer 
les progrès est d’exploiter au maximum la diversité d’expérience et d’expertise. 
C’est ce que fait COSIA. Nos équipes sont extrêmement soucieuses de l’avenir de 
l’environnement dans notre pays, et nous continuerons de nous appuyer sur notre 
modèle de collaboration pour accélérer le rythme des progrès réalisés.

Instaurer une culture de la collaboration

Dan Wicklum, chef de la direction 
Canada’s Oil Sands Innovation Alliance 

(COSIA)

Dan Wicklum, Ph. D., est chef de la 
direction de COSIA depuis sa création, 

en mars 2012. Avant de se joindre à 
COSIA, il a occupé des postes de haute 

direction à Environnement Canada 
et Ressources naturelles Canada, 

notamment à titre de directeur général, 
Science de la faune et du paysage, 

et de directeur général, Sciences et 
technologies, Eau. Il a été conseiller 

principal en politiques auprès du 
ministre fédéral des Ressources 

naturelles et du leader parlementaire 
du gouvernement.
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3.2  Captage et stockage du carbone  
Le captage et le stockage du carbone (CSC) est un moyen sûr et permanent de réduire les émissions de CO2. Il permet de 
capter les émissions qui seraient normalement rejetées dans l’atmosphère et d’injecter le CO2 profondément dans le sol où 
il sera stocké en permanence. Voici certains projets de CSC de premier plan menés dans l’Ouest canadien :

3.3  Le potentiel de changement radical offert par les nouvelles technologies  
Il est essentiel que le Canada produise ses ressources de façon à réduire les impacts sur l’environnement, notamment les émissions 
de GES. Dans la région des sables bitumineux, diverses technologies, en particulier l’extraction par injection d’hydrocarbures (« 
solvant »), sont très prometteuses comme méthodes de réduction des émissions de GES de l’industrie. Parce qu’on sait que 
l’industrie des sables bitumineux est capable de surmonter les obstacles techniques, et en raison de l’étendue des ressources dont 
elle dispose, les producteurs canadiens ont la possibilité d’être des acteurs de premier plan sur les marchés mondiaux de l’énergie, 
tout en développant des technologies de pointe capables de réduire les émissions associées à l’extraction du bitume.  

Par exemple, le procédé de valorisation partielle vise principalement à réduire ou à éliminer la nécessité de diluer le bitume pour qu’il 
soit transportable par pipeline. La valorisation partielle permet également de réduire les émissions globales, parce que le bitume 
partiellement valorisé nécessite moins de diluant (ou aucun) pour couler librement. En réduisant la quantité de diluant nécessaire, 
on transportera un volume liquide inférieur pour acheminer le bitume jusqu’aux marchés. Cela réduira la quantité d’énergie requise 
pour le transport et, du fait même, les émissions de GES. La réduction des émissions générée par la valorisation partielle peut aller 
de 5 à 12 % lors du transfert du bitume des puits aux raffineries, selon la réduction du volume de diluant (basée sur les calculs et de 
l’ACPP et sur les intrants; source : Balwinder Nimama – voir la bibliographie).

L’ACPP entend examiner plus en détail les avantages de la valorisation partielle dans un futur rapport.

• Dans le cadre du projet Weyburn-Midale, première  
 installation commerciale de séquestration du carbone  
 créée en 2000, on transporte le CO2 du Dakota du Nord  
 dans un pipeline long de 320 kilomètres pour l’injecter  
 dans le gisement pétrolifère de Weyburn, en Saskatchewan.  
 Le CO2 a donné une deuxième vie au gisement de  
 Weyburn, qui avait été découvert il y a 50 ans : on prévoit  
 une production brute supplémentaire de 155 millions  
 de barils pétrole d’ici 2035, et le gisement devrait stocker  
 30 millions de tonnes de CO2 sur une période de 30 ans.

• En 2014, SaskPower a lancé le premier et le plus grand  
 projet commercial de CSC au monde, à la centrale  
 électrique du barrage Boundary, près d’Estevan  
 (Saskatchewan). La technologie de CSC intégrée à  
 l’unité 3 de cette centrale au charbon peut réduire de 90 %  
 les émissions de CO2 générées.  
 Source: SaskPower http://www.saskpower.com/our-power-future carbon- 
 capture-and-storage/boundary-dam-carbon-capture-project

• Shell a commencé en 2015 à exploiter l’installation de CSC  
 Scotford Quest, dans le cadre du projet d’extraction de  
 sables bitumineux Athabasca. Durant les deux premières  
 années, Quest a capté et stocké en toute sécurité deux  
 millions de tonnes de CO2 .  
 Source: https://www.shell.ca/en_ca/about-us/projects-and-sites/quest- 
 carbon-capture-and-storage-project.html 

• Sur le site d’extraction des sables bitumineux Horizon de  
 Canadian Natural Resources Limited, une usine de r 
 écupération capte le CO2 provenant d’une usine de  
 production d’hydrogène et l’injecte dans les résidus.  
 De plus, l’entreprise est associée à la raffinerie North West  
 Redwater Sturgeon, qui captera le CO2 durant le  
 processus de transformation. Canadian Natural estime que  
 ses projets en cours pourront capter 2,7 millions de  
 tonnes de CO2 par année, ce qui en fera un des plus  
 grands propriétaires d’installations de CSC au monde.

Parce qu’on sait que l’industrie des sables 
bitumineux est capable de surmonter les obstacles 
techniques, et en raison de l’étendue des ressources 
dont elle dispose, les producteurs canadiens ont la 
possibilité d’être des acteurs de premier plan sur les 
marchés mondiaux de l’énergie. 



18 | POUR UNE POLITIQUE CLIMATIQUE CONCURRENTIELLE : APPUYER LES INVESTISSEMENTS ET L’INNOVATION

Impact potentiel du développement d’une TARSB 
Source: ACPP, 2018 

LES AVANCÉES
TECHNOLOGIQUES

ONT
OCCASIONNÉ CRÉANT

UNE AUGMENTATION
DE LA PRODUCTION

Durant la construction
+ 325 000 personnes-années d’emploi

+ 46 G$ injectés dans le PIB

Avantages annuels permanents (après les paiements)
+ 60 000 emplois
+ 22 G$ dans le PIB
+ 4,2 G$ de recettes provinciales
+ 1,8 G$ d’impôts fédéraux 

DES ADVANTAGES 
ÉCONOMIQUES

$

3.3.1  Techniques avancées de récupération des sables bitumineux    
Diverses techniques avancées de récupération des sables bitumineux (les « TARSB ») pourraient transformer l’industrie en 
réduisant considérablement les coûts et l’intensité des émissions. La commercialisation de ces techniques créerait une nouvelle 
norme pour l’extraction des sables bitumineux – qui comprend une possible modernisation des installations existantes – et 
renforcerait la position du Canada comme chef de file mondial des technologies de réduction des émissions.

La production de vapeur est un des principaux catalyseurs des émissions de GES des sites d’extraction des sables bitumineux. 
Les TARSB sont toutes les nouvelles technologies qui remplacent ou améliorent le DGMV, accélèrent le processus d’extraction 
et réduisent l’intensité énergétique, ce qui réduit du même coup les émissions de GES.

Actuellement, la TARSB la plus prometteuse est la récupération par injection d’hydrocarbures (« solvants »). Cette technique 
consiste à injecter des hydrocarbures dans un réservoir de bitume. Les hydrocarbures, plus légers, se mélangent au bitume 
et en réduisent la viscosité, agissant comme la vapeur lors du DGMV. Parce qu’on a moins ou qu’on n’a plus du tout 
besoin de générer et d’injecter de la vapeur, cela réduit l’intensité énergétique et les émissions. La récupération par injection 
d’hydrocarbures est actuellement utilisée dans le cadre de divers projets pilotes. Elle devrait stimuler la croissance de la 
production, réduire l’intensité des émissions et maximiser l’utilisation de l’actuelle capacité de production de vapeur sur le terrain.   

L’élaboration de TARSB serait une avancée majeure, qui rivaliserait avec la commercialisation du DGMV. Cette technologie 
révolutionnaire, commercialisée dans les années 1990, a permis aux producteurs de chambouler les prévisions 
d’investissements et de production, et de créer de nombreux emplois et de stimuler la croissance du PIB pendant les 20 
années suivantes. La commercialisation à moindre coût des TARSB présente une occasion sans précédent; on observe le 
même potentiel de production que ce fut le cas pour le DGMV, et une augmentation du nombre d’emplois créés et des recettes 
gouvernementales correspondantes – cette fois, combinée à une forte réduction de l’intensité des émissions.

Pour que cette possibilité se concrétise, l’industrie a besoin du bon cadre fiscal, qui encouragera la commercialisation de 
ces technologies prometteuses, mais coûteuses. Dans l’état actuel du marché, il est très difficile pour les entreprises de 
commercialiser de nouvelles technologies, en raison des nombreuses liquidités que nécessite l’étape de la commercialisation. 
Cela les a poussées à retarder ou  interrompre la commercialisation, et elles ont aussi perdu des avantages économiques et 
environnementaux potentiels.

Des innovations de cette ampleur nécessitent des investissements constants. Voyez à la partie 4 les recommandations 
de l’ACPP à propos du réinvestissement des revenus gouvernementaux générés par la tarification du carbone et d’autres 
politiques de réduction des émissions.
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Alberta Carbon Conversion Technology Centre  
La nouvelle installation canadienne de conversion du carbone met 
à l’essai en conditions réelles des technologies de réduction des 
émissions de CO2 potentiellement révolutionnaires.

L’Alberta Carbon Conversion Technology Centre (ACCTC) a ouvert ses portes à 
Calgary en mai 2018. Il s’agit d’un nouveau centre de recherche sur la conversion du 
carbone, situé dans le Shepard Energy Centre, au sud-est de Calgary. Il va devenir un 
des rares sites d’essai spécialisés au monde où l’on peut tester les technologies de 
conversion et d’utilisation du carbone à échelle industrielle et en conditions réelles.

La conversion du carbone est un domaine de recherche naissant qu’on explore en vue 
de contrer les changements climatiques grâce à la réduction des émissions de gaz 
à effet de serre. Cette technologie s’appuie sur le fait que le carbone est un élément 
clé d’un grand nombre de matériaux. Si nous parvenons à trouver des procédés 
chimiques et physiques permettant de convertir le dioxyde de carbone en produits 
utiles, nous pourrons à la fois éliminer une source d’émissions atmosphériques de CO2 
et fabriquer des produits présentant une valeur économique.

À compter de juin 2018, cinq équipes de spécialistes du gaz naturel finalistes 
du concours donnant droit au prix NRG COSIA Carbon XPRIZE s’installeront en 
résidence à l’ACCTC pour une période de deux ans. Elles travailleront dans cinq 
laboratoires d’essai extérieurs afin de peaufiner et de présenter leurs systèmes de 
captage et de conversion du carbone, à partir des émissions de gaz de combustion 
de la centrale voisine de Shepard.

Les résultats de leurs recherches pourraient conduire à une découverte capitale : la 
conversion du CO2 en divers produits utilisables. Les équipes ont notamment proposé 
de fabriquer du béton sans ciment, des combustibles liquides, du plastique et de la 
fibre de carbone à partir du CO2. Vous pourrez en savoir plus sur le prix et suivre le 
travail des équipes à l’adresse http://carbon-xprize.cosia.ca.
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Aujourd’hui, l’industrie du pétrole et du gaz naturel est davantage axée sur la 
technologie et l’innovation que sur les ressources. 

Il y a près de 25 ans, une première vague d’innovation a généré des technologies 
durables comme le forage sismique horizontal en 3D – et retardé la date de ce qu’on 
avait baptisé le « pic pétrolier ». Une deuxième vague a généré des technologies 
perturbatrices comme le DGMV (drainage par gravité au moyen de vapeur) et 
la fracturation hydraulique en plusieurs étapes, qui ont entraîné d’importants 
changements sur le marché, fait baisser le prix du pétrole et du gaz naturel, et fait que 
les États-Unis sont devenus le principal concurrent du Canada. 

Aujourd’hui, une troisième vague d’innovation arrive à grands pas; elle va avoir 
un impact énorme et durable sur notre industrie et sera axée sur les technologies 
numériques de base, qui provoqueront des changements draconiens à l’échelle de 
notre industrie.

En outre, la demande du marché évolue rapidement; un nombre croissant de 
consommateurs sont prêts à payer pour une énergie propre, ce qui crée un nouveau 
marché pour le pétrole et le gaz naturel produits de façon responsable. Cela génère 
à la fois une possibilité et un défi pour l’industrie canadienne. La possibilité qui s’offre 
est claire : produire à partir de combustibles fossiles une énergie fiable, abordable 
et propre, à condition que nous puissions faire concurrence aux sources d’énergie 
renouvelables. Le problème tient au développement et à l’implémentation des 
technologies nécessaires.

La mise en pratique de nouvelles inventions n’est jamais facile. Il arrive que les 
innovateurs aient une idée brillante, mais ils ont souvent du mal à mettre à l’essai 
leurs innovations sur le terrain, parce qu’ils n’ont pas accès aux fonds ou aux sites 
nécessaires à cette fin. Il peut être difficile de surmonter ces obstacles, surtout au 
sein de l’industrie du pétrole et du gaz naturel, où les nouvelles technologies doivent 
clairement répondre à un besoin et être efficaces sur le terrain.

Comment la PTAC a-t-elle fait du Canada un chef de file mondial en matière 
d’économie de l’énergie axée sur des hydrocarbures propres ? 

Depuis sa création en 1997, la PTAC sert de tribune à des centaines de fournisseurs de 
technologie, producteurs, chercheurs, responsables de la réglementation, organismes 
gouvernementaux et investisseurs, qui collaborent et font la promotion de nouvelles 
technologies. La PTAC joue le rôle de facilitateur, de gestionnaire de projet et même de 
bailleur de fonds (en versant jusqu’à 15 % des fonds nécessaires aux projets pour leur 
permettre d’aller de l’avant). Une partie des projets est appuyée par l’Alberta Upstream 
Petroleum Research Fund (AUPRF), programme de recherche-développement 
commandité par l’industrie et géré par la PTAC. 

Favoriser l’innovation appliquée au 
pétrole et au gaz naturel 
Analyse de Soheil Asgarpour, président, Petroleum Technology 
Alliance Canada

Soheil Asgarpour, président 
Petroleum Technology Alliance Canada 

(PTAC)

Soheil Asgarpour est président de la 
PTAC depuis 2007. Il possède plus 

de 30 ans d’expérience de l’industrie 
énergétique, où il a occupé des postes 

de haut fonctionnaire et de cadre 
supérieur dans de grandes entreprises 

productrices de pétrole et de gaz 
naturel. La PTAC compte parmi ses 

membres plus de 200 producteurs 
en amont, entreprises offrant des 

produits et des services, organismes 
gouvernementaux et établissements 

d’enseignement.

Jusqu’à maintenant, la PTAC a permis 
de mettre en œuvre plus de 600 
projets de R-D et d’élaboration de 
technologies, grâce à des consortiums 
et à des partenariats intersectoriels. Elle 
gère actuellement près de 100 projets, 
qui portent notamment sur la gestion 
de l’empreinte environnementale de 
l’industrie, l’amélioration des méthodes de 
récupération du pétrole et du gaz naturel, 
la réduction des coûts d’exploitation et la 
création de produits à valeur ajoutée.

En 2017, la PTAC a concentré ses 
travaux sur les émissions de méthane 
et de GES. Elle a mis sur pied un 
réseau de producteurs et d’entreprises 
de technologie qui étudie plus de 20 
technologies différentes de réduction 
des émissions de méthane. En outre, 
en novembre 2017, la PTAC a annoncé 
la formation d’un partenariat avec 
le gouvernement fédéral et d’autres 
intervenants, dans le cadre d’une initiative 
de plusieurs millions de dollars visant à 
appuyer la recherche destinée à améliorer 
la capacité de l’industrie à détecter et 
à réduire les émissions de méthane au 
stade de la production.

Les consortiums créés par la PTAC 
ont développé et testé sur le terrain de 
nombreuses technologies qui, combinées, 
peuvent aujourd’hui réduire de plus de 
30 % les émissions globales de méthane 
de l’industrie. En fait, la réduction des 
émissions de GES obtenue grâce à quatre 
technologies équivaut à retirer chaque 
année 160 000 véhicules des routes, tout 
en réduisant de 16 millions de dollars par 
an les coûts pour l’industrie. 

La PTAC entend demeurer un 
des principaux champions de la 
technologie au sein de l’industrie, afin 
d’aider davantage de producteurs, 
de fournisseurs de technologie et de 
partenaires à participer à l’expansion de 
l’écosystème d’innovation mis en place 
par notre industrie.
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4.2.1 Réinvestissement dans l’innovation   
L’ACPP pense qu’on devrait allouer à l’adoption d’innovations une grande partie des revenus générés par la tarification du carbone.

Voici les points clés* appuyant ce recyclage des revenus :

• Le réinvestissement des revenus de la tarification du carbone peut stimuler fortement l’impact global à long terme de cette  
 tarification sur la réduction des émissions. L’industrie du pétrole et du gaz naturel est un secteur idéal pour générer cet  
 impact amplifié, en raison du potentiel de réduction significative des émissions.

• La tarification du carbone présente plusieurs inconvénients, comme la fuite de carbone et une baisse de la compétitivité,  
 que l’on peut contrebalancer en réinjectant les revenus dans l’industrie du pétrole et du gaz naturel. 

• L’industrie canadienne du pétrole et du gaz naturel s’est déjà dotée d’innovations sans précédent (largement autofinancées),  
 et l’on pourrait exploiter au mieux cette possibilité si l’on réinvestissait les fonds générés par la tarification du carbone. 

• L’approche du recyclage des revenus constitue un excellent point de départ pour établir une stratégie de réinvestissement  
 des fonds issus de la tarification du carbone, qui élimine les effets des priorités politiques à court terme.

• Les progrès technologiques réalisés grâce à ce processus pourraient être appliqués à l’échelle mondiale, ce qui favoriserait  
 la réduction des émissions et l’efficacité énergétique au Canada et dans le reste du monde.
* Source : ICF Canada (voir la bibliographie).

Il est essentiel de veiller à ce que les revenus générés par la tarification du carbone soient versés dans un fonds gouvernemental qui 
les utilisera pour favoriser la réduction des émissions de GES dans l’industrie du pétrole et du gaz naturel tout particulièrement, afin 
de tirer des avantages efficaces à long terme de la tarification du carbone.

VOICI CE QUE RECOMMANDE L’ACPP :

• Réinjecter les revenus liés au carbone dans les secteurs IEEC grâce au recyclage des revenus et au financement de  
 l’innovation. En réinvestissant les revenus du carbone dans ces secteurs, les gouvernements pourront aider à  
 protéger la compétitivité des industries exposées aux échanges internationaux, créer des incitatifs à la réduction des  
 émissions et favoriser l’adoption de technologies avant-gardistes.  

4.2.2 Déductibilité immédiate   
L’amortissement du capital est l’outil fiscal le plus efficace permettant aux gouvernements de promouvoir les investissements dans des 
technologies innovatrices à forte valeur ajoutée. Cette approche, qu’on appelle la « déductibilité immédiate » ou la « comptabilisation 
immédiate », récompense les nouveaux investissements. Il s’agit d’un outil fiscal particulièrement efficace pour les industries dont les 
dépenses en immobilisations initiales sont élevées et dont les projets prennent du temps avant d’avoir un flux de trésorerie positif. 

La déductibilité immédiate des capitaux – qu’avait imaginée le National Oil Sands Task Force en 1993 – est largement reconnue 
comme un des principaux catalyseurs du succès des investissements dans les nouvelles technologies appliquées aux sables 
bitumineux et de leur commercialisation. En utilisant les crédits d’impôt comme outil de financement, la déductibilité immédiate évite 
par ailleurs les subventions gouvernementales et reconnaît le risque inhérent aux investissements dans de nouvelles technologies, par 
rapport au maintien des technologies existantes. Le crédit d’impôt pour la recherche scientifique et le développement expérimental 
(RS-DE) est un autre outil fiscal facilitant les investissements dans l’innovation et la technologie appliquées au pétrole et au gaz naturel, 
mais la RS-DE doit être mise à jour si l’on veut qu’elle soit efficace et efficiente.

VOICI CE QUE RECOMMANDE L’ACPP :

• Permettre la déductibilité immédiate des investissements dans l’industrie du pétrole et du gaz naturel. Cette approche  
 devrait s’appliquer à toutes les industries qui souhaitent développer et implémenter des technologies de réduction des  
 émissions (y compris les technologies à valeur ajoutée) afin d’instaurer une économie à faibles émissions de carbone. 

• Mobiliser l’industrie afin de mettre à jour la RS-DE, et d’encourager ainsi l’investissement dans des technologies qui  
 réduisent les impacts environnementaux, améliorent la compétitivité et stimulent la productivité.

RECOMMANDATIONS : STIMULER L’INNOVATION 
ET LES INVESTISSEMENTS
On pouvait lire ceci dans le rapport de 2017 du Conseil consultatif en matière de 
croissance économique, intitulé Investir dans une économie canadienne résiliente : « 
Pour prospérer dans un monde qui évolue rapidement, les entreprises canadiennes de 
presque toutes les industries doivent entrer dans de nouveaux marchés et élaborer des 
produits et services plus innovateurs. Les décideurs doivent s’assurer que les entreprises 
et les travailleurs peuvent faire les investissements nécessaires pour y parvenir. En outre, 
la définition des besoins en investissement doit être élargie au-delà des catégories 
traditionnelles de structure, de machinerie et d’équipement, et de propriété intellectuelle. 
Les investissements dans le capital humain, les données et l’adoption de nouvelles 
technologies sont des facteurs de croissance et de compétitivité de plus en plus vitaux. » 

Malheureusement, le climat actuel et d’autres politiques se combinent pour faire fuir les investisseurs du Canada, vers 
d’autres pays dont les politiques de réduction des émissions sont moins élaborées. Cela génère des coûts réels pour 
l’industrie et la société canadiennes, sans réduire fortement les émissions mondiales.

Si les bonnes politiques sont adoptées, l’industrie canadienne peut être concurrentielle, attirer les investissements et 
réduire les émissions de GES.

4.1  Politique visant les secteurs à 
forte intensité d’émissions exposés 
aux échanges commerciaux
Comme nous l’avons indiqué dans ce rapport, l’industrie du 
pétrole et du gaz naturel est un secteur à forte intensité 
d’émissions exposé aux échanges commerciaux (IEEC). De 
nombreuses provinces canadiennes et de nombreux pays 
intègrent des mécanismes qui facilitent la gestion des 
secteurs IEEC, afin de lutter contre la fuite de carbone. Par 
exemple, en Alberta, le gouvernement a utilisé l’allocation 
fondée sur les extrants pour mieux gérer la compétitivité, et en 
Californie, l’État offre des crédits d’allocation dans le cadre du 
système de plafonnement et d’échange, afin de mieux gérer 
la compétitivité de l’industrie californienne du pétrole et du gaz 
naturel. Comme on l’a vu à la partie 2, la compétitivité globale 
résultant de divers systèmes dépend d’un certain nombre de 
facteurs. À l’heure actuelle, le système albertain semble plus 
coûteux à utiliser que celui de la Californie. 

L’ACPP RECOMMANDE aux gouvernements, à tous 
les paliers :  

• De tenir compte de l’environnement économique  
 actuel de l’industrie du pétrole et du gaz naturel, et  
 de continuer à travailler avec l’industrie pour élaborer  
 des règlements qui aideront à réduire les émissions,  
 tout en favorisant la poursuite de la croissance de  
 l’industrie canadienne du pétrole et du gaz naturel; 

• D’établir des mécanismes de protection pour les  
 secteurs IEEC, afin d’éviter la fuite de carbone. Ces  
 mécanismes doivent viser à la fois les petits et les  
 grands producteurs;

• D’évaluer tous les coûts et de reconnaître le fardeau  
 cumulatif créé par les politiques et règlements,  
 l’augmentation de l’impôt des sociétés et les  
 changements apportés aux redevances.

4.2  Politique d’investissement dans 
l’innovation
Alors qu’un grand nombre de producteurs de pétrole et de 
gaz naturel de la planète sont présents dans des pays dont 
les normes environnementales relatives aux émissions sont 
minimales ou inexistantes, le Canada a déjà démontré ce qu’il 
faut faire pour produire l’énergie de façon responsable. Il a déjà 
établi des normes qui sont plus strictes que dans la plupart 
des pays et, dans bien des cas, les producteurs canadiens 
de pétrole et de gaz naturel respectent ces normes, voire les 
dépassent. En outre, l’industrie investit continuellement dans 
des innovations permettant d’atteindre une performance 
environnementale qui va au-delà de la conformité.
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S’il se dote de politiques efficaces et 
efficientes de réduction des émissions, 
et produit son pétrole et son gaz naturel 
de façon responsable, le Canada pourrait 
être tout à fait en mesure de répondre 
à la demande mondiale d’énergie, en 
remplacement des combustibles à fortes 
émissions de carbone actuellement 
utilisés sur les marchés émergents. Ces 
politiques devraient avoir comme objectif 
ultime la diminution des émissions 
mondiales de GES, plutôt que la 
réduction de ces émissions uniquement 
au Canada, à un coût élevé pour 
l’économie canadienne, mais avec un 
effet minime sur les émissions mondiales.

L’adoption des bonnes politiques 
climatiques aura d’énormes 
répercussions pour l’avenir de l’industrie 
canadienne, pour les Canadiens en 
général (qui bénéficient d’une industrie en 
amont en santé) et pour la réduction des 
émissions de GES à l’échelle planétaire.

Comme l’ACPP le faisait observer 
dans son rapport de 2018 intitulé 
L’Avenir du pétrole et du gaz naturel du 
Canada : Une perspective mondiale, 
« Les changements climatiques ne 
sont pas seulement l’affaire d’une 
seule industrie. Ce n’est pas non plus 
l’affaire d’une seule personne, d’une 
seule province ou d’un seul pays – il est 
donc difficile pour les gouvernements 
de trouver le juste équilibre entre la 
gérance environnementale, la prospérité 
économique et la sécurité énergétique 
dans notre pays. […] L’industrie 
énergétique canadienne peut prospérer 
dans un futur à faible teneur en carbone, 
en réduisant ses émissions de GES 
grâce à l’élaboration de technologies 
propres et peu coûteuses. Mais afin 
d’y parvenir, elle a besoin de l’aide des 
gouvernements et des Canadiens pour 
relever les nouveaux défis en matière 
d’innovation. Si nous voulons que notre 
pays connaisse le succès, nous devons 
travailler ensemble à l’élaboration de 
politiques concurrentielles et permettre 
l’accès aux marchés internationaux. »

Nous avons l’opportunité de faciliter et 
de poursuivre les investissements dans 
l’innovation nécessaires à la diversification 
économique et à une véritable réduction 
des émissions à long terme. Le Canada 
a un urgent besoin de politiques qui 
permettront à l’industrie de poursuivre 
son engagement en matière d’innovation 
et de technologies, avant que d’autres 
fournisseurs – dont les normes 
environnementales sont plus souples – 
conquièrent les marchés mondiaux sans 
se soucier des problèmes climatiques.

À l’heure actuelle, l’effet cumulatif de 
politiques et de règlements coûteux, 
inefficaces et redondants nuit à la 
compétitivité de l’industrie et mine 
la confiance des investisseurs. 
La baisse des investissements 
retarde ou interrompt à son tour la 
commercialisation de technologies 
innovatrices prometteuses, qui pourraient 
réduire fortement les émissions. Il faut 
élaborer les politiques et règlements 
environnementaux du Canada tout en 
attirant les investissements, en stimulant 
l’innovation, en créant des emplois et en 
préservant les avantages économiques 
dans tout le pays.

4.3  Rôle du Canada dans la réduction des émissions mondiales

Il est essentiel que le Canada affiche une bonne 
performance environnementale s’il veut être 
un des fournisseurs de pétrole et de gaz naturel 
de premier plan à l’échelle mondiale. L’ACPP 
appuie les politiques climatiques qui préservent 
le dynamisme et la compétitivité de l’industrie 
du pétrole et du gaz naturel, tout en gérant avec 
efficacité et efficience les émissions de GES (et 
d’autres impacts environnementaux).  
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GLOSSAIRE

ACPP  – Association canadienne des producteurs pétroliers 

AECO  – plaque tournante du gaz naturel vendu en Alberta

AFE  – allocation fondée sur les extrants

AIE   – Agence internationale de l’énergie

bbl   – barrel (of oil); a standard oil barrel is about 35 Imperial gallons (42 U.S. gallons) or 159 litres

bep   – baril d’équivalent pétrole

bpj   – barils par jour

BCOGC  – BC Oil and Gas Commission

BDPB  – Bureau du directeur parlementaire du budget

CO2   – dioxyde de carbone

DGMV  – drainage par gravité au moyen de vapeur

ECCC  – Environnement et Changement climatique Canada    

GLOSSAIRE

 
éq. CO2  – équivalent dioxyde de carbone

GES  – gaz à effet de serre

IEEC  – à forte intensité d’émissions exposé aux échanges commerciaux

 mpc  – million de pieds cubes (de gaz naturel)

Mt   – mégatonne

R-D  – recherche-développement

RS-DE   – recherche scientifique et développement expérimental

TARSB  – technique avancée de récupération des sables bitumineux

PIB  – produit intérieur brut

WCS  – Mélange de pétrole lourd produit dans l’Ouest canadien et expédié à partir de Hardisty (Alberta). Le WCS est le prix  
     de référence du pétrole en question

WTI   – Pétrole léger non sulfuré West Texas Intermediate produit aux États-Unis, qui est le pétrole de référence pour  
     l’établissement des prix en Amérique du Nord
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L’Association canadienne 
des producteurs de 
pétrole (ACPP) représente des 
entreprises, grandes et petites, vouées 
à l’exploration, à l’exploitation et à la 
production gazière et pétrolière partout 
au Canada. Les entreprises membres 
de l’ACPP produisent environ 80 % du 
gaz naturel et du pétrole brut du pays. 
Les partenaires de l’ACPP offrent une 
vaste gamme de services à l’appui du 
secteur du pétrole brut et du gaz naturel 
d’amont. Tous ensemble, ils constituent 
une part importante d’une industrie 
nationale dont les revenus issus de la 
production de pétrole et de gaz naturel 
totalisent chaque année près de 110 
milliards de dollars. L’ACPP a pour 
mission, au nom du secteur pétrolier et 
gazier d’amont, de promouvoir et de 
favoriser la compétitivité économique 
et une performance à la fois sûre, 
écologique et socialement responsable.
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Livre trois.

L’Association canadienne des producteurs 
pétroliers (ACPP) et les entreprises membres 
appuient les politiques climatiques qui 
permettent une gestion ef�cace et ef�ciente des 
émissions de gaz à effet de serre (GES), tout en 
préservant le dynamisme et la compétitivité de 
l’industrie du pétrole et du gaz naturel. S’il 
élabore des technologies innovatrices, le Canada 
pourra jouer un rôle de premier plan en 
répondant à la demande mondiale d’énergie et 
en contribuant à l’objectif de réduction des 
émissions de GES à l’échelle mondiale.

Dans le présent rapport, l’ACPP : examine les 
actuelles politiques climatiques du Canada; 
explique pourquoi ces politiques ont de graves 
conséquences non intentionnelles; décrit 
l’engagement de notre industrie en matière 
d’innovation; fait des recommandations qui, 
selon elle, peuvent stimuler la croissance de 
l’industrie et sa compétitivité, et favoriser 
l’innovation et la réduction des émissions.
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